
 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL DU VENDREDI 3 OCTOBRE 2025 

      ORDRE DU JOUR 

• Désignation du Secrétaire de séance 

• Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du lundi 9 juillet 2025 

• Compte rendu des Décisions et des MAPA  p. 3 

FINANCES  

1. Budget principal : Admissions en non-valeurs de créances irrécouvrables p.13 

2. Approbation des projets issus du budget participatif 2025 p.15 

3. Adhésion au groupement de commandes de la Communauté de communes p.18 

INSTITUTIONS  

4. Autorisation de signature : Convention relative à la vérification des conditions du regroupement 
familial avec l’OFII p.25 

5. Approbation de la Modification des statuts du SDEEG p.31 

6. Rapport d’activité 2024 du SDEEG p.85 

RESSOURCES HUMAINES 

7. Modification du tableau du personnel p.129 

ENFANCE -JEUNESSE SPORTS 

8. Autorisation de signature : Participation aux frais de fonctionnement des écoles publiques de 
Toulenne pour les enfants scolarisés en classe ULIS p.131 

9. Autorisation de signature : Participation aux frais de fonctionnement des écoles publiques de 
d’Aillas p.133 

PROJET DE VILLE – URBANISME – HABITAT 

10. Autorisation de signature : Convention avec le département de la Gironde relative à l’opération 
de sécurisation de la route départementale n° 8e2 - Aménagements double de sécurité (Cours 
Gambetta) p.136 

11. Appel à projets CITEO – autorisation de dépôt de dossier pour la collecte hors foyer p.144 

QUESTIONS ECRITES  p.146 

De M. Didier SENDRES :  

- Dans le cadre de la lutte contre le tabagisme, il est prévu que les communes ont la faculté de prendre 
un arrêté interdisant de fumer devant les établissements scolaires. Notre commune a-t-elle pris cet 
arrêté ?  

- Le permis de louer instauré par la loi ALUR présentée par Cécile DUFLOT, a pour objectif de lutter 
contre l'habitat indigne proposé par des marchands de sommeil. La ville de LANGON a choisi de mettre 
en place ce dispositif sur son territoire. Depuis lors, quel bilan peut-on en tirer ? combien de logements 
indignes ont-ils été retirés du marché ? combien de pénalités financières ont-elles été infligées à des 
propriétaires malveillants ? 

- Les services de communication des collectivités se sont considérablement développés au cours des 
dernières années, quel le coût total annuel de celui de notre ville : publications, masse salariale du 
personnel concerné etc … 

COMMUNICATIONS     

- Dates retenues dans le cadre de la dérogation au repos dominical pour l’année 2026 

- Informations données par le Maire et les Adjoints 


